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INTRODUCTION 

Un pacte de gouvernance pour une nouvelle mandature

En 2020, à la suite des élections municipales et du renouvellement de l’assemblée communautaire, une nouvelle gouvernance de 
Saint-Flour Communauté est mise en place pour une période de 6 ans.

1. Qu’est-ce que la gouvernance ?
La gouvernance de la communauté de communes se distingue de l’administration des communes à bien des égards : 

•	 Il n’existe pas une majorité et une opposition intercommunales issues des urnes. Le président ne peut pas davantage 
s’appuyer sur une équipe qui a fait campagne avec lui comme cela peut être le cas pour un maire. Au contraire, la gouvernance 
intercommunale repose sur une négociation permanente entre élus pour mettre en œuvre le projet commun ;

•	 La relation avec les citoyens est également différente. Ces derniers ont davantage tendance à solliciter leur maire ;
•	 La gouvernance intercommunale se distingue de celle des communes enfin, par un formalisme plus important, notamment 

du fait de la complexité des dossiers.

C’est dans ce cadre que les élus communautaires de Saint-Flour Communauté expriment clairement leur volonté de privilégier le 
compromis plutôt que le consensus entre élus. Si le consensus est la recherche d’une position qui obtiendra l’assentiment du plus 
grand nombre, il vise plus à maintenir la cohésion du groupe. Le compromis nait quant à lui de la reconnaissance de points de vue 
différents mais pas nécessairement divergents, d’un débat contradictoire d’idées et de points de vue. Cette volonté de compromis 
ne s’appuie pas forcément sur des appartenances politiques. Pour faire émerger cette culture du compromis, plusieurs éléments 
sont essentiels : 

•	 Le projet de territoire et la définition de valeurs communes qui permettent de définir un projet d’avenir commun et servent 
de référents pour trancher un différend ;

•	 La définition précise du rôle de chaque instance dans le processus décisionnel, via le présent pacte de gouvernance.

2. Vers un pacte de gouvernance pour Saint-Flour Communauté
a) Un pacte prévu par la loi Engagement et Proximité
Les articles 1 à 4 de la loi du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique 
modifiant le Code général des collectivités territoriales (CGCT) précisent les conditions dans lesquelles un pacte de gouvernance 
peut être établi et quel en est son contenu.

Ce texte entend principalement revaloriser la commune et la remettre au cœur de notre démocratie. Il tend à améliorer la 
gouvernance de l’intercommunalité et le fonctionnement des assemblées locales.

b) Un pacte souhaité par la conférence des maires de Saint-Flour Communauté 
La conférence des maires du 11 septembre 2020 a largement débattu de l’intérêt de se doter d’un pacte de gouvernance en 
soulignant : 

•	 que l’élaboration de ce pacte de gouvernance 
est l’occasion de construire collectivement les 
modalités de gouvernance politique qui viendront 
appuyer le projet de développement du territoire 
par des modalités partagées de travail et de 
décision au sein de l’intercommunalité et avec 
chacune des communes membres ;

•	 que la gouvernance ainsi définie doit être 
respectueuse de la richesse et de la diversité 
des territoires de Saint-Flour Communauté, afin 
de relever le défi du développement tout en 
préservant les services de proximité, les identités et 
spécificités territoriales ;

•	 que l’action intercommunale doit être renforcée en faisant en sorte que les communes bénéficient d’une lisibilité maximale 
sur la conduite de la politique communautaire et qu’elles puissent participer aux processus de décisions avec notamment, la 
participation d’élus communaux, non communautaires, aux commissions thématiques et autres groupes de travail ;

•	 que l’exigence d’efficacité soit recherchée tout au long des travaux d’écriture de ce pacte de gouvernance ; 
•	 que des échanges réguliers entre administrations communautaire et communales favorisent l’expression des besoins, des 

attentes des communes et donc la recherche de la meilleure réponse possible de la part de l’intercommunalité ainsi que le 
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partage d’informations quant aux actions et outils mis en place ;
•	 que ce pacte de gouvernance doit être élaboré au dernier trimestre 2020 afin que la communauté de communes soit en 

capacité, au premier trimestre 2021, de contractualiser avec ses partenaires institutionnels pour le financement du projet de 
territoire renouvelé.

c) Un pacte débattu en conseil communautaire de Saint-Flour Communauté
Dans ces conditions, le conseil communautaire du 22 septembre a débattu et approuvé le projet de doter l’intercommunalité d’un 
pacte de gouvernance. En séance, les élus ont été invités à participer, sur la base du volontariat à un groupe d’écriture. Ainsi, les élus 
qui en ont émis le souhait sont :

•	 M. Gilles BIGOT, délégué communautaire et Maire de Clavières,
•	 Mme Olivia GUÉROULT, déléguée communautaire et Maire de Brezons,
•	 M. Romuald RIVIÈRE, Maire de Val d’Arcomie,
•	 M. Marc POUGNET, Vice-Président de Saint-Flour Communauté et conseiller municipal de Saint-Flour,
•	 M. Jean-Marc BOUDOU, Vice-Président de Saint-Flour Communauté et Maire de Védrines Saint-Loup,
•	 M. Adrien LAMAT, délégué communautaire et conseiller municipal de Saint-Flour,
•	 M. Christophe VIDAL, Vice-Président de Saint-Flour Communauté et Maire de Valuéjols.
Le Conseil communautaire a ainsi entériné sa composition.

PARTIE I 

Les enjeux et les objectifs du pacte de gouvernance 
de Saint-Flour Communauté

Tout au long des échanges, les membres du groupe de travail ont formulé des propositions pour à la fois répondre aux fortes 
attentes de leurs collègues élus et impulser une nouvelle dynamique dans la construction communautaire.

A - Les enjeux pour Saint-Flour Communauté
Avec un territoire s'étendant sur 1366 km2 (17 hab.  
par km²) et réunissant près de 25 000 habitants, Saint-
Flour Communauté compte 53 communes qui partagent 
des enjeux et objectifs communs.

La campagne électorale des municipales de mars et 
juin 2020 a révélé l’importance des transformations 
des relations entre nos 53 communes et Saint-Flour 
Communauté, née en 2017.

L’augmentation du nombre de communes membres 
et donc de la population ainsi que l’élargissement du 
périmètre posent la question de l’organisation territoriale 
de notre nouvelle communauté et de sa gouvernance.

En effet, Saint-Flour Communauté fait partie des 162 
établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI) – sur un total de 1254 au 1er janvier 2020 – qui 
comptent plus de 50 communes membres. 
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1. Des enjeux liés au développement du territoire communautaire :
Dans le contexte actuel caractérisé par une demande pressante de proximité des services publics, Saint -Flour Communauté comme 
tous ces EPCI dits « XXL » doit s’organiser pour apporter des réponses concrètes aux diversités des situations.

Dans un contexte de changement d’échelle, le pacte de gouvernance doit, par ailleurs, s’attacher à tisser les liens : 
•	 Entre les communes membres et la communauté,
•	 Entre les citoyens et la communauté

Les élus du territoire affirment donc leur volonté très forte de s’unir pour mettre en place une stratégie globale de développement 
du territoire et pour impulser une dynamique basée sur la mise en réseau des acteurs du territoire, d’une part, et la concertation, 
d’autre part.

2. Des enjeux démocratiques
En raison de l’absence de l’élection au suffrage universel direct des élus communautaires, ces mêmes EPCI souffrent d’une légitimité 
démocratique, le maire restant l’élu préféré des Français.

Après quelques années de fonctionnement de notre communauté, les élus de certaines communes, notamment ceux des 
communes faiblement peuplées, et leurs citoyens expriment leur crainte de « n’avoir pas voix au chapitre », d’être relégués à un rôle 
de figuration sans prise en compte de leurs préoccupations. Ces craintes sont renforcées par l’éloignement et les distances propres 
à notre territoire.

À travers ce pacte, la communauté de communes et ses communes membres veulent donc définir et mettre en œuvre les moyens 
de garantir :

•	 Une information accessible pour tous ;
•	 Une meilleure compréhension des enjeux du territoire et une meilleure lisibilité de la politique communautaire ;
•	 La transparence dans les circuits et processus de décision ;
•	 La représentativité de chaque commune, quelles que soient sa taille et sa situation ;
•	 La recherche du compromis dans le processus décisionnel.

B – Les objectifs pour Saint-Flour Communauté
Ces objectifs doivent être déclinés aux différents niveaux des relations entre les instances de l’EPCI, entre les élus et les services, 
entre les communes et l’intercommunalité, et plus généralement entre les citoyens, les acteurs du territoire et l’intercommunalité.

1. Permettre un dialogue permanent entre l’intercommunalité, les élus et les acteurs du territoire :
Le dialogue entre l’exécutif de Saint-Flour Communauté et les élus du territoire doit être permanent : 

•	 En organisant le débat entre les élus pour préparer les prises de décisions par le conseil communautaire, confronter les 
points de vue et rechercher les compromis ;

•	 En donnant aux conseillers communautaires les moyens de prendre leurs décisions en ayant une connaissance aussi 
complète que possible des sujets sur lesquels ils sont amenés à se prononcer ;

•	 En organisant la transparence et la circulation de l’information au sein du conseil communautaire, entre le bureau 
exécutif et le conseil communautaire, entre l’administration de l’intercommunalité et les délégués communautaires, entre 
l’intercommunalité et les communes ;

•	 En associant au travail de l’intercommunalité les conseils municipaux.

2. Mobiliser les énergies
Il s’agit de mobiliser les énergies, les compétences et les expériences au service du projet de territoire, au-delà des différences de 
situations, de points de vue ou d’opinions. Les citoyens, les forces sociales et économiques de notre territoire doivent pouvoir y 
apporter leurs contributions.

3. Assurer l’efficacité de nos instances et de nos administrations
Plusieurs moyens peuvent être mobilisés : 

•	 En mutualisant ou déconcentrant nos moyens et nos outils en fonction des sujets, des situations et des objectifs ;
•	 En développant les synergies entre les services de Saint-Flour Communauté et les services municipaux ;
•	 En recherchant l’efficacité des différentes instances de l’intercommunalité. Le temps passé par chacun doit être utile.
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PARTIE II 

Les instances de gouvernance de Saint-Flour Communauté

La Communauté de communes dispose, pour son fonctionnement, d’instances que sont le Conseil communautaire, le Bureau 
communautaire et des Commissions thématiques.

Ces instances fonctionnent conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales. Par délibération N°2020-
135 du 30 juillet 2020 (Cf. annexe), le règlement intérieur du conseil communautaire est venu en préciser le fonctionnement.

A - Le Conseil Communautaire de Saint-Flour Communauté
En application de l’article L.5211-6 du CGCT, le conseil communautaire est l’organe délibérant de la communauté de communes.

1. Sa composition
Le conseil communautaire de Saint-Flour Communauté est composé de 77 conseillers communautaires. L’arrêté préfectoral n° 2019-
1348 du 16 octobre 2019 a fixé le nombre et la répartition des sièges au conseil communautaire de la communauté de communes. 
(voir arrêté préfectoral n° 2019-DRCTAJ/-549 page suivante)

Le conseil, qui rassemble tous les conseillers communautaires, est l’assemblée délibérante.

Il définit les grandes orientations stratégiques de la politique communautaire, les actions mises en œuvre dans le cadre des 
politiques publiques relevant de la compétence de l’EPCI et les projets structurants qui en découlent. Il détermine les actions 
inscrites au projet de territoire communautaire. Il affecte les budgets et moyens afférents à ces actions.

2. Sa Présidence
Le Président, élu par le Conseil communautaire, travaille à la recherche de l’intérêt général. 

Il partage les réflexions et le travail d’équipe, avec les vice-présidents et les membres du bureau. Il préside à la mise en œuvre du 
projet de territoire, grâce à un pacte de gouvernance et un pacte financier et fiscal.

Le Président est doté de pouvoirs de police administrative spéciale définis en lien avec les maires des communes membres.

3. Les délégations à la présidence
Pour répondre à l’objectif d’efficacité de la gestion communautaire, le conseil peut déléguer au Président le pouvoir de prendre 
des décisions dans certains domaines. Dans ces conditions, le conseil communautaire a délégué au Président de Saint-Flour 
Communauté des compétences limitativement énumérées par délibération n°2020-136 modifiée en date du 30 juillet 2020.

Le Président doit en rendre compte lors de la prochaine réunion du Conseil Communautaire.

4. Les séances du Conseil communautaire
Le règlement intérieur approuvé le 30 juillet fixe les conditions d’organisation des séances du conseil communautaire, de tenue des 
séances du conseil communautaire et d’organisation des débats. Le présent pacte de gouvernance est conforme aux dispositions 
dudit règlement intérieur.

La préparation des délibérations
Par principe, les projets de délibérations présentés au vote du conseil communautaire ont été préparés par un débat préalable 
entre les élus communautaires, conformément au cadre fixé par le présent pacte de gouvernance.

En fonction de la délibération à intervenir, ce débat est organisé au sein du bureau exécutif, d’une commission permanente, des 
conférences territoriales ou d’un comité ad hoc.

Chaque élu communautaire peut prendre l’attache des membres du bureau et de la direction générale des services 
communautaires pour disposer des éléments nécessaires à sa bonne information. Les modalités de convocation, de fixation de 
l’ordre du jour et d’accès aux dossiers sont fixées par le règlement intérieur.

La présentation des rapports
Il convient de distinguer dans la présentation des rapports :

1.	 La présentation de la délibération à prendre (contexte, historique, objectifs poursuivis, …) dans une forme synthétique 
qui tend à privilégier la bonne compréhension du sujet par les conseillers communautaires.

2.	 Le texte du projet de la délibération rédigé en respectant le formalisme réglementaire.

L’exécutif et les services de l’intercommunalité assurent cette double présentation en particulier pour les sujets importants ou 
complexes.
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Le débat en séance
Le droit d’expression des conseillers communautaires au cours de la séance s’exerce sous le contrôle du président qui assure la 
direction des débats. Le temps de parole est raisonnablement apprécié par le Président ou fixé par le règlement intérieur. Les 
orateurs s’attachent à intervenir de manière concise.

B - Le Bureau Exécutif de Saint-Flour Communauté
Comme le prévoit l’article L.5211-10 du code général des collectivités territoriales, le bureau de la communauté de communes est 
composé du président, d’un ou plusieurs vice-présidents et, éventuellement, d’un ou de plusieurs autres membres.

Sa composition est déterminée lors de la séance d’installation du conseil communautaire, immédiatement après l’élection du 
président. Par délibérations n°2020-126 et n°2020-127 en date du 17 juillet 2020, le conseil communautaire a fixé la composition 
du bureau. Chacun des membres du bureau exécutif a reçu délégation de fonction et de signature du Président, par voie d’arrêté.

1. Les 12 Vice-Présidents de Saint-Flour Communauté
•	 Monsieur Jean-Jacques MONLOUBOU, 1er vice-président de Saint-Flour Communauté : administration générale et ressources 

humaines ; 
•	 Monsieur Christophe VIDAL, 2ème Vice-président de Saint-Flour Communauté : développement communal et services aux 

communes ;
•	 Monsieur Philippe MATHIEU, 3ème Vice-président de Saint-Flour Communauté : dynamique économique ;
•	 Monsieur Pierre CHASSANG, 4ème Vice-président de Saint-Flour Communauté : habitat, mobilité, planification ;
•	 Monsieur Daniel MIRAL, 5ème Vice-président de Saint-Flour Communauté : finances et contractualisations financières ;
•	 Madame Martine GUIBERT, 6ème Vice-présidente de Saint-Flour Communauté : emploi, formation et transition énergétique ;
•	 Monsieur Jean-Luc BOUCHARINC, 7ème Vice-président de Saint-Flour Communauté : tourisme, thermalisme et activités de 

pleine nature ;
•	 Monsieur Jean-Marc BOUDOU, 8ème Vice-président de Saint-Flour Communauté : agriculture et environnement ;
•	 Madame Sophie BENEZIT, 9ème Vice-présidente de Saint-Flour Communauté : culture, patrimoine et alimentation ;
•	 Monsieur Gérard DELPY, 10ème Vice-président de Saint-Flour Communauté : services à la population ;
•	 Monsieur Gérard MOULIADE, 11ème Vice-président de Saint-Flour Communauté : partenariats territoriaux ;
•	 Monsieur Marc POUGNET, 12ème Vice-président de Saint-Flour Communauté : sport et jeunesse.

2. Les 5 autres membres du bureau exécutif de Saint-Flour Communauté
•	 Madame Bernadette RESCHE, membre du bureau délégué à la lecture publique et aux structures muséales ;
•	 Monsieur Guy CLAVILIER, membre du bureau délégué au projet Grand Site de France Truyère ;
•	 Monsieur Bernard MAURY, membre du bureau délégué aux travaux et au Service Public d’Assainissement Non Collectif 

(S.P.A.N.C.) sur les secteurs de Saint-Flour, de Pierrefort, de Neuvéglise et de Chaudes-Aigues ;
•	 Madame Annie ANDRIEUX, membre du bureau délégué au Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) ;
•	 Monsieur Loïc POUDEROUX, membre du bureau délégué aux travaux et au Service Public d’Assainissement Non Collectif 

(S.P.A.N.C.) sur les secteurs de la Planèze et de la Margeride.

Ils sont en charge d’une politique sectorielle. Ils président et/ou animent les comités et commissions thématiques auxquels leur 
politique est rattachée.

Le Chapitre V du règlement intérieur adopté le 30 juillet 2020 en précise le fonctionnement.



12

C - La Conférence des Maires
Par la loi engagement et proximité, la conférence des Maires devient obligatoire dans tous les établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre. La conférence des Maires est « une instance de coordination entre l’EPCI et les maires des 
communes membres, au sein duquel il peut être débattu de tous sujets d’intérêt communautaire ou relatifs à l’harmonisation de 
l’action de ces personnes publiques ». Une dérogation est accordée aux EPCI dont le bureau comprend l’ensemble des maires des 
communes membres. Pour Saint-Flour Communauté, elle est donc obligatoire.

1. Sa composition

a) La Présidence
La conférence des maires est présidée par le Président de la communauté de communes.

b) Les Membres à voix délibérative
La conférence des maires réunit les maires de chaque commune. 

En cas d’absence ou d’empêchement, le Maire peut se faire représenter par un élu municipal de sa commune et en priorité par 
un délégué communautaire. Le Maire doit préalablement en informer le secrétariat de l’administration générale par écrit.

c) Les autres participants sans voix délibérative

Lorsque la Présidence le décide, les Maires peuvent être accompagnés :

- de leur secrétaire de mairie ou directeur général des services ;

- d’un élu, ou adjoint, dont la délégation est concernée par un point particulier à l’ordre du jour de la conférence. 

Un Maire peut solliciter par écrit l’accord de la présidence s’il souhaite être accompagné par une de ces personnes.

Les membres du bureau exécutif sont conviés à la Conférence des Maires sans voix délibérative. De même sont conviés les 
maires délégués des communes nouvelles.

2. Son rôle

La conférence des maires est un lieu de partage, de discussion et de proposition sur tous sujets d’intérêt communautaire et sur 
l’harmonisation de l’action des communes et de l’intercommunalité.

Chaque maire peut y faire entendre sa voix.

La Conférence des Maires est consultée sur les enjeux, les orientations stratégiques et les actions prévues au projet de territoire.

Elle n’a pas de pouvoir de décision qui reste de la compétence du conseil communautaire ou de la présidence par délégation.

Conformément aux délibérations prescrivant l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal (Cf. annexes), la conférence 
des maires est un organe de dialogue et de gouvernance. Composée des Maires de la communauté de communes, elle se réunira à 
toutes les phases de mise en œuvre du PLUi notamment : 

•	 Phase de prescription (art.L123-6, 1°du code de l’urbanisme) ;
•	 Phase d’élaboration ;
•	 Phase d’approbation (art.L123-10, 2°du code de l’urbanisme).

3. Ses réunions

La Conférence des Maires se réunit autant que de besoin à l’initiative de la Présidence de l’EPCI qui la préside ou, dans la limite de 4 
réunions par an, à la demande d’un tiers des maires. La présidence de Saint-Flour Communauté fixe le lieu de la réunion et décide 
si elle se déroule en visioconférence.

L’ordre du jour de la Conférence est établi par la présidence de la Communauté de communes. 
Des points peuvent y être ajoutés, dans un délai de 3 jours francs avant la réunion, à la demande d’un tiers des maires.

La convocation est envoyée par voie dématérialisée au plus tard 5 jours francs avant la date de réunion de la conférence des Maires. 
Sous 10 jours, un compte rendu est établi à l’issue de la réunion et son avis est diffusé à l’ensemble des conseillers municipaux de 
ses communes membres. Ces avis sont également consultables en mairie. Le secrétariat est assuré par la direction générale des 
services.
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D - Les commissions intercommunales thématiques

Le Chapitre IV du règlement intérieur approuvé le 30 juillet 2020 précise l’organisation des commissions intercommunales.

1. La création des commissions
Conformément aux dispositions de l’article L2121-22 du CGCT par renvoi de l’article L5211-40-1

Les commissions intercommunales sont créées par délibération du conseil communautaire qui fixe le nombre de conseillers 
siégeant dans chaque commission et désigne ceux qui y siégeront.

Elles sont en place pour la durée du mandat. Toutefois, le Conseil Communautaire pourra décider, à la majorité, d’y mettre fin. 

Le conseil communautaire fixera le nombre et le nom de chacune des commissions thématiques, après avis de la Conférence des 
Maires.

La périodicité minimale de leur réunion sera obligatoirement fixée dans la délibération portant création de la commission.

2. Le rôle des commissions

Les commissions intercommunales sont chargées d’étudier les dossiers de leur compétence et de préparer les délibérations et 
décisions qui seront soumises au conseil communautaire. 

Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont soumises, émettent de simples avis ou 
formulent des propositions. Toutefois, pour qu'un avis se dégage, les affaires sont soumises au vote. Seuls les élus membres de la 
commission et présents à la séance ont voix délibérative.

Si elles le jugent utile, elles peuvent proposer la constitution de comités consultatifs destinés à leur apporter le point de vue des 
acteurs et citoyens concernés. Elles s’appuient ensuite sur le travail de ces comités consultatifs (Cf. partie III).

3. La composition des commissions

Il est proposé au conseil que chaque commission soit composée de 14 membres :

- de la Présidente, membre de droit ou son représentant,
- d’un vice-président ou membre du bureau exécutif ayant reçu délégation,
- de 12 représentants des communes (élu communautaire ou un conseiller municipal non élu communautaire) issus des sec-
teurs définis pour les périmètres des conférences territoriales. 

Il est également proposé que chaque conseiller communautaire (ou municipal) puisse siéger dans 3 commissions au maximum.

Les commissions de la communauté doivent respecter le principe de la représentation proportionnelle, afin de permettre l’expres-
sion pluraliste des élus.

4. Le fonctionnement de la commission

La présidence de la commission
Les commissions thématiques sont présidées de droit par la Présidente de Saint-Flour Communauté qui peut se faire représenter 
par un-e vice- président-e ou un membre du bureau exécutif.

Les convocations aux réunions
Les commissions se réunissent à la demande de la Présidence de l’EPCI.
La convocation est adressée cinq jours francs au moins avant la tenue de la réunion par voie dématérialisée. 
La convocation précise l’ordre du jour de la réunion de la commission et, le cas échéant, est accompagnée de documents nécessaires.
Un calendrier prévisionnel des dates des commissions sera diffusé aux membres des commissions pour faciliter leur organisation 
personnelle et professionnelle et favoriser leur disponibilité.  
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L’ordre du jour des réunions
L’ordre du jour des réunions de chaque commission est établi par son président qui le transmet avec la convocation.  Au terme de 
chacune des réunions, le président définira les points de l’ordre du jour de la réunion suivante en lien avec les membres de ladite 
commission et ce, dans la mesure du possible.
La conférence des maires ou les conférences territoriales ou les comités consultatifs peuvent demander d’inscrire à l’ordre du jour 
des réunions des commissions toutes questions qu’elles estiment opportunes.
L’ordre du jour est présenté en séance par le Président de la commission. Il comporte obligatoirement un point de questions diverses.

 L’accès aux réunions
Les séances des commissions ne sont pas publiques. Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au 
conseil communautaire.
En cas d'empêchement ou d’absence, le membre d'une commission peut être remplacé pour une réunion par un conseiller 
municipal de la même commune désigné par le maire ou par un autre membre de la conférence territoriale à laquelle il appartient. 
Le membre absent ou empêché doit préalablement en informer le secrétariat de l’administration générale par écrit.
Chaque commission est assistée dans ses travaux par les services communautaires chargés de son périmètre de compétence, les 
agents pourront participer aux débats afin d’éclairer les membres par leur expertise. Ils ne participeront pas aux différents votes.

Le secrétariat et le compte-rendu des réunions
Lors de chaque réunion, il sera désigné un secrétaire de séance.
Le président de la réunion et le secrétaire établiront un compte rendu sous 10 jours.
Le compte rendu doit s’attacher à retracer les différents avis de ses membres ainsi que le détail des votes qui se déroule à scrutin 
public.

E - Les conférences territoriales de Saint-Flour Communauté
Comme le précise l'article L5211-11-2
«  I. − Le pacte de gouvernance peut prévoir : (…)
5° La création de conférences territoriales des maires, selon des périmètres géographiques et des périmètres de compétences 
qu’il détermine. Les conférences territoriales des maires peuvent être consultées lors de l’élaboration et de la mise en œuvre des 
politiques de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Les modalités de fonctionnement des 
conférences territoriales des maires sont déterminées par le règlement intérieur de l’organe délibérant de l’établissement public. »

1. Création 
Le présent pacte de gouvernance prévoit la création de conférences territoriales des maires pour la durée de la mandature. 
Les périmètres géographiques de ces conférences territoriales pourraient être déterminés sur la base des bassins de vie, des 
continuités et/ou des cohérences géographiques du territoire de Saint-Flour Communauté. Ils seront inscrits dans ce pacte après 
une concertation en conférence des maires. Afin de permettre une échelle favorable aux échanges et aux débats, elles seront au 
nombre minimum de cinq. Dans la mesure du possible, leurs périmètres seront conformes à ceux définis pour les secteurs de 
construction du PLUi et débattus en conférence des Maires.

2. Rôle 
Les conférences territoriales constituent des interfaces privilégiées entre les communes et l’intercommunalité.

Elles sont un outil d’analyse de l’action sur le terrain de l’intercommunalité et de remontée des réflexions ou propositions depuis les 
communes vers les commissions thématiques, la conférence des maires ou le conseil communautaire.

Elles sont également un moyen de diffuser l’information venant des instances et des services de l’intercommunalité au plus près 
des communes.

Elles peuvent être sollicitées pour travailler en amont sur des questions ou problématiques transverses intéressant l’ensemble des 
communes (PLUi, Eau et Assainissement par exemple).

Elles sont à la fois le lieu du recueil des préoccupations des territoires et de leur population, mais aussi un espace privilégié, propice 
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aux échanges entre élus, à la connaissance mutuelle, à l’écoute, aux débats, au partage d’expérience, aux mutualisations. Elles 
permettent les réflexions et l’élaboration de recommandations et d’avis sur les orientations et les projets de l’intercommunalité.

Enfin, elles peuvent être des espaces de projets, permettant aux communes de se fédérer pour élaborer et porter collectivement 
des projets.

Elles ne constituent pas un obstacle aux liens que peuvent entretenir ou créer entre elles les communes indépendamment des 
instances de l’EPCI mais favorisent au contraire les échanges, la mobilisation des énergies et les initiatives.

3. Composition 
Les conférences territoriales sont composées des maires et des élus communautaires des communes du périmètre. Les maires 
peuvent décider d’y associer des adjoints et des conseillers municipaux.

Afin de favoriser les échanges d’information entre les communes et l’intercommunalité, sont invités à y participer en fonction des 
sujets abordés :

- La présidente accompagnée des membres du bureau qui le souhaitent ;
- La directrice des services ou son (ses) représentants.

4. Fonctionnement 
Chaque conférence territoriale détermine librement son mode de fonctionnement à travers un règlement intérieur qui prévoit 
notamment que : 

-	 La périodicité des réunions est d’une fois par semestre a minima ;

-	 La diffusion des ordres du jour à l’ensemble des participants et à l’ensemble des conseillers communautaires est assurée 
par les services communautaires au moins cinq jours francs avant la réunion. La convocation est cosignée par la présidente de 
Saint-Flour Communauté et par l’élu qui reçoit la conférence territoriale dans sa commune.

-	 La diffusion d’un compte rendu cosigné par la présidente et l’élu est assurée, dans les dix jours suivant la réunion de la 
conférence territoriale, par les services communautaires.

-	 Ces conférences peuvent se dérouler en visioconférence.
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PARTIE III 

Une gouvernance ouverte aux acteurs du  
territoire de Saint-Flour Communauté

A - Les comités consultatifs permanents et ad hoc	
Conformément aux dispositions de l’article L2143-2 et L.5211-49-1 du CGCT, « le conseil communautaire peut créer des comités consultatifs 
sur tout problème d’intérêt intercommunal concernant tout ou partie du territoire de l’intercommunalité ».

Il peut exister deux sortes de comités :

• Les comités consultatifs permanents :

Les comités consultatifs permanents sont reliés à l’exercice d’un service public, ils font aussi office de comités d’usagers. Leur rôle est 
d’évaluer les services et proposer des pistes d’amélioration dans le cadre d’une stratégie d’amélioration continue.

• Les comités consultatifs ad hoc : 

Les comités consultatifs ad hoc sont des groupes de travail reliés à un projet particulier en cours, ils sont limités dans le temps et la 
composition est fixée par le président de Saint-Flour Communauté ou le vice-président en charge de la délégation.

Comme indiqué en page 13, les commissions intercommunales thématiques peuvent solliciter la création des comités consultatifs 
auprès de la Présidente de Saint-Flour Communauté qui sollicite le bureau exécutif pour avis.

1. Les comités consultatifs : création et durée

La vie des comités consultatifs s’entend jusqu’au renouvellement complet du Conseil communautaire. Avant le terme du mandat 
communautaire, le Conseil communautaire pourra délibérer quant à l’opportunité de revoir la composition ou de mettre fin à un 
comité consultatif. 

Le conseil communautaire peut décider, par simple délibération, de créer de nouveaux comités consultatifs ou des comités 
consultatifs temporaires afin d’examiner des affaires spécifiques.

2. Les comités consultatifs : quel rôle ont-ils ?

Ils sont chargés d’étudier les dossiers de leur compétence. Ils émettent des avis simples ou formulent des propositions.

La mise en place de ces comités consultatifs contribue au développement de la participation citoyenne à la vie intercommunale.

Le Président du comité consultatif recherchera les compétences utiles auprès des personnes ressources/experts, afin d’éclairer les 
débats par leur intervention en séance. 

3 Les comités consultatifs : qui y participe ?

Les comités consultatifs sont ouverts aux conseillers communautaires, aux conseillers municipaux et à des personnes qualifiées. 
Leur composition est fixée par délibération du Conseil communautaire.

4. Les comités consultatifs : quel est leur fonctionnement ?

Fonctionnement
Par délégation du Président, les différents comités consultatifs sont présidés par le ou la Vice-Président ou conseiller délégué 
compétent ou un conseiller communautaire. Il convoque ses membres. Chaque comité consultatif se réunit lorsque le Président 
de Saint-Flour communauté ou le (la) Vice-Président ou Conseiller délégué en la matière le juge utile. Ces comités ont aussi la 
possibilité de s’autosaisir.

La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée, au moins 5 jours francs avant la tenue de la réunion, à chaque 
conseiller, par voie dématérialisée.

La convocation précise l’ordre du jour de la réunion du comité et, le cas échéant, est accompagnée de documents nécessaires.
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Les comités statuent à la majorité des membres présents. Un compte-rendu établi par les services communautaires est transmis 
aux membres du comité sous 10 jours.

Accès aux réunions
Les réunions des comités ne sont pas publiques, sauf décision contraire du Président.

Le comité, à la demande du Président, peut entendre des personnes extérieures sur une question intéressant ledit comité consultatif.

Un représentant de l’administration (DGS et/ou chargé(e) de mission) assiste de plein droit aux réunions des Comités consultatifs. Il 
pourra participer aux débats afin d’éclairer les membres par son expertise mais ne participera pas aux différents votes.

Organisation des réunions
Les réunions sont présidées par le Vice-président en charge de délégation. Il présente l’ordre du jour et soumet les propositions à 
l’avis des membres du comité consultatif.

Pour assurer un fonctionnement optimal, assurer la cohésion et favoriser la construction de décisions élaborées conjointement, les 
élus doivent être présents aux comités consultatifs dont ils sont membres.

B - Le conseil de développement au sein du Pole d’équilibre territorial et rural porté par le 
Syndicat des territoires de l’Est Cantal

Les intercommunalités de plus de 50 000 habitants et les Pôles d’Équilibre Territoriaux et Ruraux doivent prendre une délibération 
pour créer un Conseil de développement.  

Instance de démocratie participative au niveau intercommunal ouverte à tous, le conseil de développement pourrait être initié à 
l’échelle du PETR de l’Est Cantal. En effet, instance consultative, le conseil de développement est un espace de réflexion, de dialogue 
et d’aide à l’amont des décisions publiques.

Sur saisine du conseil communautaire ou du Bureau, le conseil de de développement pourrait ainsi être consulté et rendre des 
avis sur l’élaboration du projet de territoire, sur les documents de prospective et de planification résultant de ce projet (Plan 
Local d’Urbanisme Intercommunal, Schéma de Cohérence Territoriale, Plan Local de l’Habitat, …). Il contribue à la conception et 
l’évaluation des politiques locales de promotion du développement durable (Plan Climat Air Énergie Territorial,…). 
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A - La communication avec le territoire	
La communication avec le territoire vise tant l’information de la population que celle des élus communautaires et municipaux.

1. L’information de la population

Construite par la volonté des communes et des élus mais également sur la capacité de Saint Flour communauté et de ses communes 
de répondre aux besoins de ses habitants, la communauté de communes s’attache à communiquer le plus largement, à relayer un 
maximum d’informations auprès de chaque acteur afin que chacun soit informé du fonctionnement, participe aux réflexions et 
favorise la réussite des projets intercommunaux.

Cela va des agents de la communauté à l’ensemble de la population en passant par les élus communautaires, les conseillers 
municipaux, les mairies, …

Site internet – Extranet (échanges d’informations, de documents, consultations, forum..)
Com’Actu - Newsletter
Une newsletter dématérialisée leur sera adressée régulièrement pour informer des actions de la communauté de communes.

Le conseil intercommunal des jeunes participe à l’appropriation de l’intercommunalité par les jeunes collégiens. Des rencontres 
avec les conseils municipaux des jeunes sont développées.

PARTIE IV

La communication et les échanges  
avec le territoire
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2. Le droit à l’information des conseillers communautaires et municipaux

Conformément aux dispositions de l’article L.5211-39 du CGCT, «  le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale adresse chaque année, avant le 30 septembre, au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité 
de l'établissement accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant de l'établissement. Ce rapport fait l'objet 
d'une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les représentants de la commune à 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sont entendus. Le président de l'établissement public 
de coopération intercommunale peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque commune membre ou à la 
demande de ce dernier. 

Les représentants de la commune rendent compte au moins deux fois par an au conseil municipal de l'activité de l'établissement 
public de coopération intercommunale ».

Saint-Flour Communautaire facilite l’accès à l’information des élus communautaires en les dotant de tablettes numériques et 
de messageries dédiées. A noter que ce droit à l’information ne confère pas aux élus un droit général d’accès à l’ensemble des 
documents de la communauté dans laquelle ils exercent leur mandat. Il ne s’applique pas aux informations qui ne relèvent pas 
directement de leurs fonctions.

Concernant les conseillers municipaux des communes membres et qui ne sont pas membres de son organe délibérant, ils sont 
informés également des affaires de l'établissement faisant l'objet d'une délibération (article L. 5211-40-2 du CGCT).

Ils sont destinataires d'une copie de la convocation adressée aux conseillers communautaires avant chaque réunion du conseil 
communautaire accompagnée de la note explicative de synthèse.

Leur sont également communiqués les rapports mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 2312-1 et au premier alinéa de 
l'article L. 5211-39 ainsi que, dans un délai d'un mois, le compte rendu des réunions de l'organe délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale.

Les conseillers municipaux sont destinataires chaque année du rapport d’activité de la communauté de communes.

Le Président communique le compte-rendu du bureau exécutif via l’extranet communautaire qui est l’outil dédié à la transmission 
de documents par voie dématérialisée.

B - Le développement des échanges avec le territoire

1. Les échanges entre l'intercommunalité et les communes

La présidente accompagnée d’un ou plusieurs vice-présidents et de la direction générale fera le tour des communes en début 
de mandat, à mi-mandat et en fin de mandat. L’adoption et la mise en œuvre du projet de territoire pourraient représenter une 
opportunité de rencontres intéressantes par secteur avec les maires et les conseillers municipaux.

Le Président de Saint Four Communauté peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque commune ou à la 
demande de ce dernier (article L.5211-39 du CGCT). 

2. Une relation directe avec les acteurs locaux et les habitants

Pour tout projet porté par Saint-Flour Communauté et inscrit au projet de territoire, une concertation préalable de la population 
sera mise en œuvre : questionnaires, exposition, recueil d’avis, réunions publiques, enquêtes…

3. Le rôle d'interface des délégués communautaires

Les délégués communautaires assurent un rôle d’interface entre Saint-Flour Communauté et les communes membres. Les maires 
sont invités à introduire systématiquement dans l’ordre du jour des réunions de conseil municipal, un point sur Saint-Flour 
Communauté : retour sur les réunions, les commissions….

4. Les relations entre les services municipaux et communautaires

a. Le rôle des secrétaires de mairie et directeurs généraux des services (DGS)
Les secrétaires de mairie et directeurs généraux des services ont un rôle très important dans les relations et le fonctionnement 
entre les collectivités. 
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Les services municipaux doivent se faire le relais tant des informations reçues de Saint-Flour Communauté que de celles 
transmises à Saint Flour Communauté.
Pour assurer ce maillon essentiel, il est indispensable de :
leur transmettre les revues de presse et de les informer sur les projets menés par Saint Flour Communauté,
leur mettre à disposition le trombinoscope des services.

b. Leur mise en réseau
Leur réunion régulière permet la préparation et la mise en œuvre de la politique communautaire sur un plan technique. Elle 
est également l’outil indispensable pour un bon fonctionnement politique de l’intercommunalité. Elle permet une coopération 
entre l’intercommunalité et ses communes membres pour la mise en œuvre des politiques publiques. C’est le lieu d’échange 
d’informations concernant tant l’action de l’intercommunalité que la connaissance du territoire. C’est aussi un lieu de soutien et 
d’entraide entre agents territoriaux.
Il est important de : 
organiser leur rencontres (lieu d’échanges réciproques, partage d’expériences) au moins deux fois par an, en présentiel ou en 
visioconférence ;
de favoriser leur entraide et le partage de connaissances et d’expériences.

c. Des services partagés,des pistes de mutualisation
Au sens large, la mutualisation comprend l’ensemble des outils de coopération entre collectivités comme : 
- la mise à disposition individuelle,
- la mise à disposition de services,
- le service commun,
- la mise en commun de moyens,
- la délégation de compétence,
- la prestation de services, 
- l’entente,
- le groupement de commande.

La mutualisation des services entre l’EPCI et ses communes membres peut concerner un partage et une mise en commun des 
services et des personnels.
A travers le développement de mutualisations, la Communauté de Communes a pour objectifs d’améliorer le service public local 
et de soutenir les communes. Il s’agit donc d’organiser une réflexion commune sur les besoins identifiés sur le territoire, dans un 
contexte financier de plus en plus contraint pour les collectivités.
A ce jour, Saint-Flour Communauté dispose d’un service commun : le service d’instruction des autorisations d’urbanisme.
Pour demain, la démarche de mutualisation restera volontaire. Elle progressera uniquement à la demande des communes qui, 
en réponse à des besoins spécifiques et précis, pourront solliciter le recours à un service commun ou à des moyens mutualisés, 
existants ou à développer, par exemple dans les domaines suivants : 
commande publique et achats,
accompagnement au montage de demandes de subventions,
prévention des risques au travail pour les agents communautaires et municipaux,
informatique/RGPD,
cartographie/systèmes d’information géographique,…

d. Les relations entre les élus et les services communautaires
• Les échanges entre les membres du bureau exécutif et les services communautaires : le Président est le garant de la cohérence 
des politiques communautaires et de la mise en œuvre des décisions du conseil communautaire. Chaque Vice-Président ou 
membre du bureau délégué prend l’attache de la direction générale des services, des directions de pôles et chefs de services 
autant que de besoin afin de mener les missions qui lui ont été confiées par délégation de la Présidence.

• Les échanges entre élus communautaires et services  : tout élu communautaire qui souhaite solliciter les services pour une 
information ou un échange doit en formuler la demande auprès de la Direction générale. Un échange pourra alors être organisée 
en présence de l’agent du service concerné, de la Présidente, du Vice-Président ou du membre du bureau exécutif délégué en 
présence de l’élu ou des élus demandeurs.
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PARTIE V

Les autres dispositions

a. Evaluation du pacte de gouvernance
Le pacte de gouvernance devra faire l’objet d’une évaluation au terme de chaque année civile. Le groupe d’écriture mis en place 
en septembre 2020 est chargé du suivi et de l’évaluation de ce pacte. Il proposera les améliorations et amendements à y porter 
à la Présidence.

b. Conformité du pacte de gouvernance au règlement intérieur
Le pacte de gouvernance doit être conforme au règlement intérieur. Une vigilance doit être portée quant à la concordance 
juridique des textes.
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  Quelle instance ?	    Qui convoque ?	   Qui préside ?	   Qui participe ?	   Qui rend compte ?

Le conseil
communautaire

La présidente de Saint-
Flour Communauté 
convoque dans un délai 
d’au moins 5 jours francs 
avec ordre du jour et note 
de synthèse

La présidente dirige la 
séance sauf exception 
(vote du compte 
administratif par exemple)

Les 77 élus 
communautaires siègent 
au conseil communautaire. 
En cas d’absence, 
ils peuvent donner 
pouvoir à un autre élu 
communautaire s’ils 
ne disposent pas d’un 
suppléant présent lors de 
la séance.

Le compte rendu doit être 
affiché sous 8 jours, signé 
par la Présidente et le 
secrétaire de séance

Le bureau exécutif La présidente de Saint-
Flour Communauté 
convoque la réunion.

La présidente dirige la 
séance sauf absence ou 
empêchement.

Les 17 membres du bureau 
exécutif et toute personne 
qualifiée/tout élu convié 
par la Présidente.

Le compte rendu est 
transmis aux membres 
du bureau exécutif et 
consultable depuis 
l’intranet de Saint-Flour 
Communauté pour tous les 
délégués communautaires

La conférence
des Maires

La présidente de Saint-
Flour Communauté 
convoque la réunion dans 
un délai de 5 jours francs 
minimum. L’ordre du 
jour peut être complété 
dans un délai de 3 jours 
francs avant la réunion à 
la demande d’un tiers des 
maires.

La présidente dirige la 
séance sauf absence ou 
empêchement.

Siègent les 53 maires 
avec voix délibérative. 
En cas d’absence ou 
d’empêchement, chaque 
maire peut se faire 
représenter par un élu 
municipal de sa commune 
et en priorité un délégué 
communautaire. Sans 
voix délibérative, sont 
conviés les membres 
du bureau exécutif 
non maires, les maires 
délégués des communes 
nouvelles. Sur décision du 
Président, le maire peut 
être accompagné par le 
secrétaire de mairie/DGS 
et / ou un élu.

Le compte rendu doit être 
transmis sous 10 jours, à 
l’ensemble des conseillers 
municipaux.

Les commissions
thématiques

Les commissions se 
réunissent à la demande 
de la Présidence de l’EPCI.
La convocation est 
adressée cinq jours francs 
au moins avant la tenue de 
la réunion.
La convocation précise 
l’ordre du jour de la réunion 
de la commission et, le cas 
échéant, est accompagnée 
de documents nécessaires.
La conférence des maires 
ou les conférences 
territoriales ou les comités 
consultatifs peuvent 
demander d’inscrire à 
l’ordre du jour des réunions 
des commissions toutes 
questions qu’elles estiment 
opportunes.

Les commissions 
thématiques sont 
présidées de droit par la 
Présidente de Saint-Flour 
Communauté qui peut 
se faire représenter par 
un-e vice- président-e ou 
un membre du bureau 
exécutif.

Chaque commission 
est composée de 14 
membres :
- de la Présidente, 
membre de droit ou son 
représentant,
- d’un vice-président ou 
membre du bureau exécutif 
ayant reçu délégation,
- de 12 représentants 
des communes (élu 
communautaire ou un 
conseiller municipal non 
élu communautaire) issus 
des secteurs définis 
pour les périmètres des 
conférences territoriales. 
Il est également proposé 
que chaque conseiller 
communautaire (ou 
municipal) puisse siéger 
dans 3 commissions au 
maximum.
Les séances des 
commissions ne sont 
pas publiques. Les 
commissions peuvent 
entendre des personnes 
qualifiées extérieures au 
conseil communautaire.

Le président de la réunion 
et le secrétaire établiront 
un compte rendu sous dix 
jours.
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En cas d'empêchement 
ou d’absence, le membre 
d'une commission peut 
être remplacé pour une 
réunion par un conseiller 
municipal de la même 
commune désigné par 
le maire ou par un autre 
membre de la conférence 
territoriale à laquelle il 
appartient. Le membre 
absent ou empêché 
doit préalablement en 
informer le secrétariat de 
l’administration générale 
par écrit.

  Quelle instance ?	    Qui convoque ?	   Qui préside ?	   Qui participe ?	   Qui rend compte ?

Les conférences
territoriales

La périodicité des réunions 
est d’une fois par semestre 
a minima ;
La diffusion des ordres 
du jour à l’ensemble 
des participants et à 
l’ensemble des conseillers 
communautaires est 
assurée par les services 
communautaires au moins 
5 jours francs avant la 
réunion. La convocation 
est cosignée par la 
présidente de Saint-Flour 
Communauté et par l’élu 
qui reçoit la conférence 
territoriale dans sa 
commune.

Les modalités de 
fonctionnement sont fixées 
par règlement intérieur 
propre à chacune des 
conférences territoriales

Les conférences 
territoriales sont 
composées des maires et 
des élus communautaires 
des communes du 
périmètre. Les maires 
peuvent décider d’y 
associer des adjoints 
et des conseillers 
municipaux.

Afin de favoriser les 
échanges d’information 
entre les communes et 
l’intercommunalité, sont 
invités à y participer en 
fonction des sujets 
abordés :
➤ La présidente 
accompagnée des 
membres du bureau qui le 
souhaitent ;
➤ La directrice des services 
ou son (ses) représentants.

La diffusion d’un compte 
rendu cosigné par la 
présidente et l’élu est 
assurée, dans les dix 
jours suivant la réunion 
de la conférence 
territoriale, par les services 
communautaires.

Les comités
consultatifs

La présidence du comité 
consultatif convoque ses 
membres. 
La convocation, 
accompagnée de l’ordre 
du jour, est adressée, au 
moins 5 jours francs avant 
la tenue de la réunion, à 
chaque conseiller, par voie 
dématérialisée.
La convocation précise 
l’ordre du jour de la réunion 
du comité et, le cas 
échéant, est accompagnée 
de documents nécessaires.

Par délégation du 
Président, les différents 
comités consultatifs sont 
présidés par le ou la Vice-
Président ou conseiller 
délégué compétent ou un 
conseiller communautaire.

Les comités 
consultatifs sont 
ouverts aux conseillers 
communautaires, aux 
conseillers municipaux et à 
des personnes qualifiées. 
Leur composition est fixée 
par délibération du Conseil 
communautaire.

Un compte rendu 
établi par les services 
communautaires est 
transmis aux membres du 
comité sous dix jours.

Le conseil
de développement Pourrait être mis en place dans le cadre du Pôle d’équilibre territorial et rural de l’Est Cantal


